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I. LA LOI DIGITALE
LA RAISON LÉGISLATIVE DU FUTUR ?



UNE RAISON LÉGISLATIVE EN CONSTANTE 
ÉVOLUTION

Cf. Alexandre FLÜCKIGER, (Re)faire la loi: traité de 

légistique à l‘ère du droit souple, 2019, p. 40 ss

Est inévitable la conception selon laquelle le droit est 
un appareil technique rationnel qui se transforme 
sous l’influence de considérations rationnelles en 
finalité et qui est dépourvu de tout contenu sacré.

• Max WEBER, Wirtschaft und Gesellschaft, Tübingen, 1922



LÉGIFÉRER 
ROBOTIQUEMENT 
POUR UNE 
MEILLEURE 
«APPLICATION DU 
DROIT PAR 
ORDINATEUR» 

L’application du droit 

par ordinateur: une 

histoire ancienne…



… QUI PERMET DE RAVIVER L’UTOPIE DE LA LOI 
PARFAITE

• «l’autorité qui crée le droit [devrait savoir] combien son œuvre est loin 

de satisfaire aux postulats de technique juridique de formuler des 

normes de droit qui soient le plus univoques possible, ou tout au moins 

de les formuler de telle façon que les équivoques et ambiguïtés 

inévitables soient réduites à un minimum, et c’est là ce qui assurera 

réellement le plus haut degré de sécurité juridique. » 

• Hans KELSEN, Théorie pure du droit (trad. Charles EISENMANN), Paris, 

1962



• Steinauer, 1975



LES CODES JURIDIQUES DU FUTUR : 
DES CODIFICATIONS AU CODAGE ?

https://www.youtube.com/watch?v=OV1fioszg0M












II. LA LOI DIGITALE 
PERSONNALISABLE AUTO-
EXÉCUTOIRE ET 
HYPERNUDGÉE
LA «MACHINE À GOUVERNER» DU FUTUR ?



LE CONCEPT

Lois digitalement codées et auto-appliquées

contenant des règles 
dynamiques

• adaptables en permanence par 
feedback au contexte spécifique 
de ses destinataires

communiquant en temps 
réel des micro-directives 
personnalisées 

• Injonctions en fonction des 
données personnelles ou 
contextuelles automatiquement 
collectées

mises en œuvre par

des sanctions
automatisées

une application à titre 
préventif de mesures  
techno-régulatoires

des procédés de respect 
incitatifs (nudges) appelés 
à devenir eux-mêmes 
dynamiques 
(hypernudges) 

arbitrées en cas de conflit par

une procédure de 
résolution des litiges en 
ligne automatisée

révisables elles-mêmes à 
terme

à la suite d’une évaluation 
des impacts 
automatiquement 
constatés ou de l’évolution 
des techniques



AUTO-APPLICATION : DÉCISIONS AUTOMATISÉES PONCTUELLES

• Article 22 RGPD (EU) - Décision individuelle automatisée, y compris le profilage

1. La personne concernée a le droit de ne pas faire l'objet d'une décision fondée 
exclusivement sur un traitement automatisé, y compris le profilage, produisant 
des effets juridiques la concernant ou l'affectant de manière significative de façon 
similaire. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas lorsque la décision:

• a) est nécessaire à la conclusion ou à l'exécution d'un contrat entre la 
personne concernée et un responsable du traitement;

• b) est autorisée par le droit de l'Union ou le droit de l'État membre auquel le 
responsable du traitement est soumis et qui prévoit également des mesures 
appropriées pour la sauvegarde des droits et libertés et des intérêts 
légitimes de la personne concernée; ou

• c) est fondée sur le consentement explicite de la personne concernée

• Cf. Art. 19 P LPD.



AUTO-APPLICATION : MICRO-DÉCISIONS AUTOMATISÉES CONTINUES

• « When an individual citizen faces a legal choice, the 
machine will select from the catalog and communicate 
to that individual the precise context-specific command 
(the micro-directive) necessary for compliance. In this 
way, law will be able to adapt to a wide array of 
situations and direct precise citizen behavior without 
further legislative or judicial action. »

• Joseph CASEY/Anthony NIBLETT, « The Death of Rules and 
Standards », Indiana Law Journal, 2017

Au lieu d’appliquer une limitation de vitesse égale pour tous, 
les lois digitalement adresseront en temps réel un ordre propre 
à chaque automobiliste indiquant la vitesse à respecter en 
fonction de la localisation, de l’heure de la journée, de l’état 
de la chaussée, de l’état de fatigue ou de l’expérience du 
conducteur, etc.



Pneus « intelligents »

Routes « intelligentes »
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https://vimeo.com/191203050


RENFORCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE -
SANCTIONS 
•Sanctions pénales et/ou administratives  automatisées

• Im Kanton St. Gallen werden beispielsweise Strafbefehle 

für Ordnungsbussen, welche nicht innert ordentlicher 

Frist bezahlt wurden und Bagatellübertretungen 

nach Strassenverkehrsrecht weitgehend automatisiert 

vorbereitet.“

• David Rechsteiner, „Der Algorithmus verfügt“, Jusletter 2018



RENFORCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE - MESURES 
PRÉVENTIVES

•Mesures techno-régulatoires préventives



RENFORCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE – MESURES 
INCITATIVES 

•L’(hyper)nudge

• « unlike the static Nudges popularised by Thaler and 

Sunstein […] such as placing the salad in front of the 

lasagne to encourage healthy eating, Big Data analytic 

nudges are extremely powerful and potent due to their 

networked, continuously updated, dynamic and 

pervasive nature (hence ‘hypernudge’). »

• Karen YEUNG, « Hypernudge: Big Data as a Mode of Regulation by 

Design », in : Information, Communication & Society, 2017



LE RÉEXAMEN AUTOMATISÉ DE LA LOI

•Auto-évaluation législative

• « Dynamic rules can provide a solution to the problem of legislative 

inertia or regulatory ossification. Dynamic rules are rules that are 

tied directly to real world empirical data, so that they automatically 

update as the data to which they are tied changes. Dynamic rules can 

therefore increase the ability of rules to adapt to continuously 

changing circumstances rather than await another legislative 

decision to adapt. »

• John MCGINNIS/Steven WASICK, « Law’s Algorithm », Florida Law 

Review, 2015



III. CONCLUSION



LA VRAISEMBLANCE D’UNE TELLE ÉVOLUTION ? 

« La construction de « juges automates » et, à plus forte 
raison, de « législateurs automates » n'entre […] pas en ligne 
de compte dans un avenir proche, bien que cela soit 
«probablement faisable ». […]

Il n'en reste pas moins que de nombreuses activités du juriste 
relèvent de la pure « routine logique » et sont susceptibles de 
mécanisation. Loin de vouloir supprimer la « justice vivante », 
la cybernétique se met à son service afin de la libérer de 
toutes les tâches qui ne font pas appel à une réflexion 
créatrice pleinement et exclusivement humaine. » 

• Paul-Henri STEINAUER, L’informatique et l’application du droit, 1975, p. 13s



28 DÉCEMBRE 1948, 
P. DUBARLE

«Une des perspectives les plus fascinantes ainsi ouvertes est 
celle de la conduite rationnelle des processus humains, de 
ceux en particulier qui intéressent les collectivités […] Nous 
pouvons rêver à un temps ou une machine à gouverner 
viendrait suppléer -pour le bien ou pour le mal, qui sait?-
l'insuffisance aujourd'hui patente des têtes et des appareils 
coutumiers de la politique. […] En dépit de tout ceci, 
heureusement peut-être, la machine à gouverner n'est pas 
tout à fait pour un très proche demain.»



Les problèmes

regroupement des pouvoirs

• vs séparation des pouvoirs

Restriction de l’autonomie 
décisionnelle

• vs liberté individuelle

Restriction de l’autonomie 
informationnelle

• vs protection de la sphère privée

Les pistes 

Donner une chance à la raison 
législative du futur 

Allier harmonieusement 
l’intelligence naturelle à 

l’artificielle

Anticiper les bases 
constitutionnelles et légales 

pertinentes



« Il est rare que la juridiction échappe complètement à l'irrationnel : 
morale, religion, habitudes, sentiments y jouent parfois un rôle 

important. Il faut dès lors, à tout le moins, se demander 

si le respect des droits fondamentaux de la personne 
n'exige pas que l'application du droit soit 
exclusivement le fait de l'homme et/ou 

si l'utilisation d'ordinateurs dans ce but ne devrait être 
décidée par le législateur lui-même (au besoin par une 
disposition constitutionnelle). » (Steinauer, 1975)


